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Le Combat pour l'Alternance
Politique au Togo fait son petit bon-
homme de chemin. Après l'échec
de 2010, l'opposition incarnée par
Jean-Pierre Fabre a encore perdu
la présidentielle de 2015. Comme
d'habitude, les défaites de cette
opposition ne sont liées qu'à des
supposées fraudes de la part du
pouvoir en place qui leur ravit la
vedette. Les réactions sont les
mêmes pour manifester le mécon-
tentement. Marcher, marcher et
encore marcher pour arracher la "
victoire volée ".

Depuis 2010, on a marché plus
de 4ans sans issue. Cette fois-ci,
les marches doivent être de nou-
veau au rendez-vous de la récla-
mation de la fraude. Mais la sur-
prise, c'est que les professionnels

de ce métier ont dû prendre le
coup de la sagesse. Annoncées
pour démarrer en pompe le mer-
credi dernier, les marches de
contestation qui sont en bonne

place dans le programme de
société de l'opposition surtout du
(CAP2015) que dirige  Jean
Pierre Fabre ne sont plus du goût
de ceux de nos concitoyens qui

aveuglement se laissaient embal-
ler. La preuve en qu'ils n'ont pas
massivement répondu à l'appel
de leur gourou aux marches des
27, 28 et 29 mai.

A vue d'œil, il était très aisé
de compter les quelques igno-
rants qui s'étaient transportés sur
les lieux  avant de constater eux
aussi, que bon nombre de leurs
compagnons d'hier ne sont plus
dans la logique de se laisser dis-
traire par  des éternels arrange-
ments qui ne tiennent pas la route.

L'absence de Jean-Pierre
Fabre et d'autres responsables
du CAP 2015 explique le peu
d'enthousiasme manifesté autour
de cette manifestation hypocrite.

Ce qui échappe à ceux qui
continuent par se laisser embar-
quer c'est qu'ils ignorent que

Jean-Pierre Fabre est conscient
de sa défaite mais ne veut pas
s'avouer devant eux, de peur
qu'ils lui découvrent son impopu-
larité pour le lâcher. Il veut conti-
nuer par les aveugler pour jouer
davantage sur leur naïveté pour
conserver son titre de chef de file
et son nom d'opposant farouche.

Au demeurant, c'est avec
amertume que ces manipulés pour
les marches le verront sortir de sa
coquille de " Chef d'Etat des mar-
cheurs " pour s'aligner au rang
des candidats à la députation
pour le renouvellement de son
mandat.

Entre nous comment un
Président peut-il tout le temps
accepter de descendre ci  bas ? 

Pierre Pouli  a

Début d'une sagesse ou simple hasard?

Les sympathisants du Cap 2015 ont boycotté les  marches des 27 28 et 29 mai

Jean-Pierre Fabre entourés des siens (Photo archives)

La date butoir pour cet exerci-
ce constitutionnel capital est le 4
mai, date à ne pas dépasser au

risque de tomber dans un vide.
Cela a conduit le Président élu à
prêter serment en catimini à cette

date, la Cour Constitutionnelle
ayant donné les résultats défini-
tifs, le 03.

Exceptionnellement, le Togo a
connu une prestation de serment
isolé de la grande fête qui habi-
tuellement voit la présence de
personnalités dont les Présidents
de pays frères et amis.

C'est clair qu'on ne peut en une
nuit inviter des Chefs d'Etats pour
leur faire prendre part à une
investiture le lendemain. Les tech-
niciens de droits constitutionnels et
administratifs ont laissé compren-
dre l'évidence et la possibilité
d'organiser une cérémonie paral-
lèle quand de telles situations se
présentent.

Comme si cette cérémonie pri-
mait sur tout y compris la presta-
tion de serment, les Togolais vont
chacun dans ses commentaires.
Pour certains, la non tenue de
cette cérémonie dans l'immédiat
est liée aux irrégularités qu'é-
voque CAP 2015 par rapport au
scrutin.

D'autres encore voient en cela,
le refus de la plupart des Chefs
d'Etats de prendre part à une

cérémonie de cette envergure
pour une " élection frauduleuse".

Mais tout cela n'est que de l'i-
magination des Togolais d'un
autre amour pour leur patrie. Ces
derniers ne voient que tout en noir
lorsqu'il s'agit de leur pays et tout
en blanc quand il s'agit des aut-
res, parfois pire que  le leur.

L'investiture au Nigéria n'a-t-
elle pas eu lieu âpres plus d'un
mois ? En cela rien n'a été dit.
Dans d'autres situations la céré-
monie n'est pas une contrainte, on
l'organise quand on le veut bien
entendu, que la prestation de
serment, elle, demeure une obli-
gation constitutionnelle.

La cérémonie de la victoire
éclatante de Faure aura bel et
bien lieu vers la fin de ce mois de
juin avec la présence effective de
plusieurs Chefs d'Etats qui vien-
dront confirmer la sincérité de la
grande pluie de félicitations qui
est tombée sur la tête de l'élu.

Tchagnao

Investiture de Faure Gnassingbé :

Dan s le but de créer l'équité autour de l'organ isation  de la présiden tielle de 2015, le gouvern emen t Togolais
sur n égociation  du Présiden t en  exercice de la CEDEAO d'alors, a accepté un e prolongation  de 10 jours sur la
date in itialemen t reten ue pour la ten ue de cette présiden tielle. Du 15 avril, n ous en  sommes arrivés au 25. Ce
report en  plus des manœuvres orchestrées par les membres de CAP 2015 présen ts à la CENI par rapport à
la compilation  des résultats n 'a pas été san s effet sur le calen drier con stitutionn el du ren ouvellemen t d'un  Chef
d'Etat au Togo.

Le Président Faure Gnassingbé

La flambée des prix des produits
de première nécessité, notamment
du maïs a suscité des réactions au
sein de la population. Le ministre
de l'agriculture, de l'élevage et de
la pêche, le colonel OURO-
KOURA Agadazi, avait lors d'une
rencontre avec les médias, des
commerçantes et agriculteurs,
expliqué la cause de cette flam-
bée. Il avait toutefois promis que la
situation  allait se décanter dans les
prochains jours avec la sortie  des
stocks de l'ANSAT. La question que
beaucoup de togolais se posaient
était de savoir à quel prix les pro-
duits de l'ANSAT se seraient ven-
dus sur le marché.

Aujourd'hui, pas de commen-
taire à ce sujet. Le ministre de l'a-
griculture et premier responsable
de l'Agence Nationale pour la
Sécurité Alimentaire du Togo
(ANSAT) a décidé d'ouvrir ses
magasins afin de permettre aux
consommateurs de se procurer ce
produit de base à un coût raison-
nable ; ceci dans le but d'arrêter
la flambée des prix du maïs.
Comme l'avait indiqué le ministre
en charge de l'Agriculture,

l'ANSAT n'a pas déversé que le
maïs mais plusieurs autres pro-
duits. Bien d'autres produits
notamment le sorgho et le riz sont
également vendus sur le marché
local.

L'ANSAT vend désormais les
produits céréaliers aux prix sui-
vants : 9500 Fcfa  le sac de 50
kg de maïs; 9500 Fcfa le sac de
50kg de sorgho ; 13.000 Fcfa le
sac de riz blanc long grain natu-
rellement parfumé ; 10.000 Fcfa
le sac de riz blanc de 25 kg long
grain naturellement parfumé et

7.500 Fcfa le sac de riz blanc 25
kg couscous naturellement parfu-
mé.

Si l'on se mettait à faire des
calculs le bol de maïs serait alors
vendu à 450Fcfa, le prix auquel
les consommateurs l'achetaient
naturellement. Selon les indica-
tions données par le ministre
Agadazi, la priorité est donnée
aux consommateurs. Pour ce faire
il est interdit à une personne de
se procurer plusieurs sacs aux
points de vente de ces produits.

POULI

L'ANSAT livre ses stocks :

Priorité aux consommateurs

Un stock de céréales... (ANSAT).

La fin du mois de juin retenue pour la cérémonie
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L'agriculture occupe une place

non négligeable dans l'économie

togolaise. Environ 70% de la popula-

tion est agricole. Même si le mode

d'exploitation est rudimentaire, on

compte pour 20% des ressources

agricoles à l'exportation. Depuis cinq

ans déjà, de nouveaux programmes

et projets sont mis en œuvres pour

accroître les productions. Il s'agit

entre autres de PNIASA, PASA,

PPAO, et des centres comme le

CAGIA, l'INFA de Tové, l'ICAT…

Le Programme National
d'Investissement Agricole et de
Sécurité Alimentaire (PNIASA),
table sur une croissance agricole de
6% cette année. La bonne pluvio-

métrie serait un élément favorable,
mais le gouvernement va également
accompagner les producteurs en
leur livrant des intrants et des
engrais.

La Centrale d'Achat et
d'Approvisionnement des Intrants
Agricoles (CAGIA) va également
fournir 18.000 tonnes d'engrais
NPK, 8000 tonnes d'urée, 16.000
litres de produit phytosanitaire et
350 tonnes de semences variés aux
producteurs.

Le PNIASA constitue la pierre
angulaire de la relance du secteur
agricole. L'agriculture représente
40% de la création de richesses.
Beaucoup sont des togolais surtout
des jeunes étudiants qui veulent se

lancer dans cette activité et romp-
re avec le chômage. La seule crain-
te demeure les aléas climatiques ;
puisque  selon un adage de chez
nous " la houe ne trompe pas ".

Le PNIASA est destiné à amélio-
rer la productivité, la qualité et la
rentabilité. Le Togo enregistre déjà
des excédents céréaliers selon les
premiers responsables du secteur
agricole.

Au niveau des produits indus-
triels, le ministère de l'agriculture,
accompagne les producteurs en
leur offrant par exemple des
cabosses de cacao et des boutures
de café. Les cotonculteurs sont éga-
lement accompagnés.

Pierre 

L'agriculture : 

Un secteur économique à encourager 

Un jeune plant mis en terre

près la série de tornades qui ont

frappé depuis le début de l'année

plusieurs régions et ont occasionné

d'importants dégâts matériels, le

président Faure Gnassingbé a lancé

une opération d'assistance en

faveur des 763 foyers sinistrés, soit

5.500 personnes.

Les intempéries ont frappé 30
localités et 13 préfectures (Avé,
Agou, Amou, Est-Mono, Moyen-
Mono, Ogou, Tchaoudjo, Blitta,
Mô, Tchamba, Kozah, Tandjoaré,
et Kpendjal).

Cette mission de secours fait
suite à l'évaluation des dégâts
occasionnés par les tornades  et
au soutien offert sur le terrain
aux ménages sinistrés par les

autorités locales et les services
déconcentrés.

A travers cette opération d'as-
sistance, le chef de l'Etat et le

gouvernement mettent à la dispo-
sition des victimes une enveloppe
de 86 millions de Fca composée
de fourniture en matériel de
reconstruction et aides financières
directes.

Le ministre de l'Action sociale,
Dédé Ahoéfa Ekoué  et le minist-
re de la Sécurité et de la
Protection civile, Damehame  Yark
ont lancé l'opération ce samedi
depuis la préfecture de
Tandjoaré.

Ils ont témoigne aux popula-
tions sinistrées la compassion du
président Faure Gnassingbé et
de son gouvernement.

Des remerciements ont été
adressés aux autorités locales,
aux forces de sécurité, aux servi-

Vaste opération d'assistance en faveur des sinistrés 
ces  déconcentrés qui ont appor-
té les premiers secours.

Mme Ekoué a réitéré l'enga-
gement des pouvoirs publics à
soutenir les populations vulnéra-
bles, particulièrement celles qui
ont subi des pertes lors de cata-
strophes. Elle a enfin lancé un
appel à la solidarité communau-
taire.

Cette opération d'assistance
a été montée par le ministère de
l'Action Sociale à travers
l''Agence de solidarité nationale
en étroite coopération avec le
ministère de la Sécurité et l'ap-
pui des ministères en charge des
Finances, de la Communication,
de  l'Administration territoriale et
de l'Environnement.

Source : republicoftogo

Un enfant sinistré...

Dès l'avènement de la démocra-
tie en Afrique, le Togo, comme bon
nombre de pays du continent noir,
a connu des soubresauts de tous
ordres, dus à l'incompréhension des
uns et des autres de la nouvelle
donne : la démocratie.

Avec le multipartisme né, au
sortir de la conférence nationale
en 1991, une myriade de partis
politiques parmi lesquels l'UFC de
Gilchrist Olympio ont vu le jour.
Ce leader politique, fils du pre-
mier président Togolais mort en
1963, était l'opposant le plus
farouche au régime d'Eyadema.
Très tôt, il eût un charisme et une
popularité dus à son titre de fils
du président Sylva nus Olympio.
C'est dans ce sillage que certains
esprits ont fini par créer une bar-
rière infranchissable entre lui et
le Général Eyadema au point
qu'ils étaient devenus comme des
ennemis et non des adversaires

politiques. Dans cet esprit, les
deux hommes n'ont pu se rappro-
cher jusqu'à la mort du général

Eyadema en  février 2005.
A l'arrivée de Faure

Gnassingbé au pouvoir en Avril

de la même  année, nombreux
sont les Togolais qui ont nourri en
Gilchrist, un espoir de voir l'alter-

Alliance UFC-RPT/UNIR, 4 ans déjà :

Un accord qui a contribué à l'apaisement politique au Togo

Suite à la page 5

Faure Gnassingbé (UNIR)                                      Gilchrist Olympio (UFC)
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Alliance UFC-RPT/UNIR, 4 ans déjà :

Un accord qui a contribué à l'apaisement politique au Togo
nance prendre corps sur l'échi-
quier national. Comme on pouvait
s'y attendre, le fils du président
Olympio est resté dans son extré-
misme qui donnait du tournis au
régime du jeune président. A ce
que les observateurs politiques
ont fait comme analyse et vu la
situation qui prévoyait, nombreux
sont ceux qui ont pronostiqué que
la hargne du leader de l'UFC ne
faiblira point.

Mais, Faure Gnassingbé a su
se démarquer de la politique de
son géniteur. Faure est le prési-
dent qui a mis à son actif la
réconciliation nationale et la
cohésion sociale. Gilchrist ne s'est
pas fait prié pour comprendre
que le président Faure est venu
avec un esprit nouveau  avec qui,
toutes les forces vives de la nation
doivent composer pour le déve-
loppement économique de notre
chère nation.

Gilchrist a compris qu'il fallait
jeter des bases de la consolida-
tion de tout le pays en taisant les
égos qui avaient donné libre
cours à l'instabilité politique d'an-
tan. En mai 2010, alors que le
président Faure était en fin de
son deuxième mandat, le prési-
dent national de l'UFC revint à la
charge en signant un accord his-
torique avec son parti et le parti
au pouvoir (RPT), le 26 Mai 2010.

Aujourd'hui, quatre ans après
cet accord, il convient de jeter un
regard sur l'enjeu de cette allian-
ce qui demeure au cœur des
débats. Un mois après le scrutin
présidentiel, l'UFC n'a pas man-
qué de sortir un communiqué pour
saluer cette initiative qui a contri-
bué à l'apaisement sociopolitique
au Togo.

Les Togolais conscients de la
nouvelle donne politique  et ceux
qui suivent l'actualité politique
conviennent avec nous, que l'UFC,
entre temps, était un casse-tête
pour le pouvoir. Cependant, cer-
tains partis politiques s'accordent
à reconnaître que, cet accord
qualifié d'historique a mis un frein
à l'adversité qui existait entre
l'ancien président Syvanus
Olympio et Eyadema
Gnassingbé. Il convient ainsi de
tirer des leçons en insistant sur le
fait que, cet accord a balisé le
terrain pour la concrétisation de
plusieurs chantiers à l'actif de
Faure Gnassingbé.

Après quatre ans de chemin
d'ensemble, Gilchrist Olympio

reste convaincu que, ceci est une
meilleure voie qui a permis de
faire de notre pays, l'or de l'hu-
manité.

Aussi, avait-il reconnu que
cette alliance qu'il a signée avec
UNIR  a permis de nombreuses
avancées comme a réconciliation
nationale à travers les travaux de
la CVJR, le retour des partenaires
financiers, la réhabilitation des
infrastructures routières et autres.
Certes, la jeunesse en souffre
selon le communiqué sorti en ces
circonstances par l'UFC, car le
chômage frappe encore certaines
franges de la population.

Cependant, la SCAPE  est à
saluer au regard de la baisse du
taux de chômage. Il ne faut pas

aussi reléguer au dernier plan les
états généraux de la presse
grâce à cet accord, la reforme de
l'armée et les services de sécurité
en cours. Pour ce qui est du social,
l'UFC note avec satisfaction que
le pouvoir de Faure, après l'ac-
cord signé avec son parti a eu à
rehausser le SMIG et l'indemnité
du départ à la retraite.

En ce qui concerne les reformes
constitutionnelles et institutionnel-
les, le leader de l'UFC, espère de
vives voix que, tous les acteurs
politiques et les bonnes volontés
le fassent avancer. ''Les réformes
politiques doivent se faire dans
une conscience mutuelle et le
respect entre les différents
acteurs  politiques'' a insisté

Gilchrist Olympio à l'occasion de
ce quatrième anniversaire.

Enfin, l'UFC appelle toute la
classe politique à œuvrer pour le
climat d'apaisement afin que ces
réformes politiques puissent s'o-
pérer pour le bonheur de tous les
Togolais.

Cette réaction de l'UFC plus
d'un mois après la validation de
la victoire de Faure à la prési-
dentielle, suscite, indubitablement
des commentaires. Mais il faut
avoir l'honnêteté de conclure que
cet accord historique a tout de
même contribué à la relance de
notre pays et à le hisser dans le
concert des nations les plus fré-
quentés.

Nouvelle Opinion

Suite de la page 4

En vue de poursuivre le proces-
sus d'élaboration du rapport initial
qui a été déjà enclenché par la for-
mation des points focaux des diffé-
rents ministères concernés par la
thématique du handicap, le ministè-
re de l'Action Sociale de la
Promotion de la Femme et de
l'Alphabétisation a organisé le
jeudi 28 mai dernier à l'hôtel
Acropolis un atelier de formation
desdits points focaux sur l'utilisa-
tion du guide de collecte de don-
nées.

L'objectif est de permettre à
chaque point focal de bien four-
nir les informations nécessaires sur
les réalisations existantes dans le

domaine de la protection et de la
promotion des droits des person-
nes handicapées.

Le 1er mars 2011, le Togo a
ratifié à  la convention relative
aux droits des personnes handi-
capées qui a été adoptée par
l'assemblée générale des Nations
Unies. Aujourd'hui l'on peut esti-
mer que le Togo fait partie du
cercle des Nations qui accordent
une importance aux préoccupa-
tions des personnes handicapées.

Grace aux efforts fournis par
le gouvernement Togolais dans
les politiques et programmes, des
informations ont permis d'assurer
la protection et la promotion des
droits des personnes handica-

pées. le directeur de cabinet du
ministère de l'Action Sociale de la
Promotion de la Femme et de
l'Alphabétisation, a, pour sa part
insister sur le rôle que jouera
chaque point focal sur la fournitu-
re des éléments ou des avancées
qui se feront dans chaque ministè-
re.

Il a précisé que le gouverne-
ment à travers son département
ne ménagera aucun effort pour
leur apporter le soutien nécessai-
re afin que le Togo puisse répon-
dre dignement sur le plan inter-
national. Pour terminer, il a renou-
velé ses vifs remerciements à tous
les partenaires techniques et
financiers qui les accompagnent

dans la mise en œuvre de ces
programmes et projets. C'est
pourquoi il invite tous les acteurs
intervenant dans le domaine du
handicap à se mobiliser davan-

tage autour d'eux pour la réussi-
te de cet exercice qui va durer
jusqu'en fin juin 2015.

Kodjovi

Protection et promotion des droits des personnes handicapées :
Des points focaux formés sur l'utilisation

du guide de collecte de données

Mme Dédé Ahuéfa, ministre de l’Action Sociale

Après la présentation des grands

axes  du plaidoyer de l'Union des

Petites et Moyennes Entreprises et

Industries du Togo (U35), les pre-

miers responsables, pour une nou-

velle fois lance la grande campa-

gne nationale d'adhésion pour tous

les candidats aux cautions solidai-

res. L'information a été donnée lors

d'un point de presse  qu'ils ont

organisé le mercredi  27 mai der-

nier au siège national de ladite

structure.

L'objectif de cette super promo
qui va couvrir tous le mois de juin
est de permettre à tous les entre-
preneurs à avoir accès aux cré-
dits. Car selon eux, obtenir un
crédit au Togo reste la chose la
plus difficile pour les entrepre-
neurs malgré les différentes per-
spectives qu'ils projettent. D'où le

lancement de cette super promo
qui a été totalement financée par
le bureau national qui  invite tout
un chacun à venir vers  eux  pour
une caution solidaire.

C'est plus de 20 millions de
francs  qui ont été débloqués par
ce bureau national pour faire
adhérer gratuitement 5000 can-
didats. Pour le président national,

cette super promos permettra à
tout entrepreneur de pouvoir cou-
vrir les risques d'impayés si l'on
veut aller au crédit conventionnel
à l'Union Togolaise des Banques
(UTB) qui loge leur fonds de
garanti.

Il a notifié qu'un crédit jeune
est aussi réservé aux jeunes
diplômés qui désirent de se lan-
cer dans l'entrepreneuriat.

Pour le président national de
U35 Kondo Bilanté, c'est une
manière de combattre le chôma-
ge qui constitue un grand problè-
me pour la population Togolaise.
Signalons que pour une très
bonne utilisation des crédits, le
président rappel qu'une forma-
tion est prévue pour tous les
bénéficiaires.

Elom

Campagne nationale d'adhésion plus carte gratuite à U35 :

Une super promo lancée par le bureau 

Les premiers candidats venus se faire établir des cartes
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Le Groupe Safam Com Inter
Perdyma Event, vise la culture
du travail et de l'excellence
chez les Africains, pour l'émer-
gence du continent noir. Ainsi,
le bon travail étant toujours
récompensé, CECO-GROUP,
une entreprise togolaise de tra-
vaux publics BTP, et d'agro
business très active dans la
sous-région, vient de remporter
un prix.

Onze pays africains sont
concernés par le Prix Africain
pour l'Emergence et le
Développement (PAFED). Il
s'agit du Bénin, du Burkina
Faso, du Cameroun, du Congo
Brazzaville, de la Côte

d'Ivoire, du Gabon, de la
Guinée équatoriale, du
Maroc et du Togo.

La cérémonie de remise des
prix a eu lieu samedi 30 mai

dernier en Côte d'Ivoire.
Le Togo enregistre deux

nominés: Constantin Amouzou
et Aguem Mazna, respective-
ment PDG de CECO-Group et

Télémobile international, spé-
cialisée dans les télécommuni-
cations et les applications
innovantes.

Les deux chefs d'entrepri-
ses togolais sont nominés pour
la phase finale du Prix afri-
cain pour l'émergence et le
développement (Pafed).

Selon les promoteurs des
récompenses, Pafed vise à
donner une autre image à
l'Afrique longtemps vue
comme terre de misère et de
maladie.

L'événement entend égale-
ment promouvoir l'émergence
d'une nouvelle classe de lea-
ders.

Au Total cinq prix ont été

décernés aux responsables
d'entreprises.

- Prix Diamant
- Prix Or
- Supers prix Argent
- Super prix Bronze
- Super Prix Coup de cœur

du jury.
Avec ces deux prix rempor-

tés par le Togo, la confiance
ne fait que grandir vis-à vis
des entreprises. Pour les
responsables,, l'heure n'est
point de se contenter de ces
prix ; il s'agit d'un encourage-
ment pour leur permettre de
continuer dans la performan-
ce.

Nouvelle Opinion 

Prix Africain pour l’Emergence et le Déverloppement (PAFED) :

Les Togolais Constantin Amouzou et Aguem Mazna parmi les nominés

Constantin Amouzou, PDGde CECO Group

La Journée internationale des
Casques bleus des Nations Unies
sera observée vendredi prochain.
L'occasion d'honorer la mémoire
des soldats tombés au service de la
paix.

Les commémorations se dérou-
leront au siège de l'ONU à New
York, et dans les bureaux de l'or-
ganisation à travers le monde.

126 Casques bleus, dont 5
Togolais, - militaires, policiers et
civils - ont été tués en 2014. Ils
recevront à titre posthume la
Médaille Dag Hammarskjöld.

Les 5 togolais décorés sont
Nikabou Awal Djato, Tchin
Gnandi Gbandi, Makdjene
Tchissi, Pina Alai et Koffi Bahayi.
Tous étaient membres de la
Minusma (Force de paix au Mali)

et de l'ONUCI (Force de paix en
Côte d'Ivoire).

La Journée internationale des
Casques bleus rend hommage au
professionnalisme, au dévoue-
ment et au courage des 116 000

Casques bleus, hommes et fem-
mes, qui ont servi et continuent de
servir dans les 16 opérations de
maintien de la paix de l'ONU,
dans des conditions difficiles
voire explosives. C'est aussi l'oc-

casion d'honorer la mémoire de
plus de 3.200 Casques bleus de
l'ONU qui ont perdu la vie au ser-
vice de la cause de la paix, dont
106 hommes et femmes en 2013.

Actuellement, les opérations de
maintien de la paix des Nations
Unies reçoivent des contributions
en contingents militaires et poli-
ciers de 122 États Membres. Le
Togo est très actif avec une pré-
sence en Afrique (Côte d'Ivoire,
Mali, Darfour) et dans les
Caraïbes (Haïti).

Cette implication reflète la
confiance des dirigeants togolais
dans la valeur des opérations de
maintien de la paix comme un
outil pour assurer la sécurité col-
lective.

Source : republicoftogo.com

Diplomatie:Cinq militaires togolais honorés à New York

Des soldats togolais au Mali

Les inégalités de genre en
Afrique, c'est le thème d'une étude
publiée cette semaine par la
Banque africaine de développe-
ment, qui se penche notamment sur
la place des femmes dans l'écono-
mie, leur accès à la terre, ou enco-
re sur les questions de santé ou d'é-
ducation. En tête du classement :
l'Afrique du Sud, le Rwanda et la
Namibie. Et parmi les plus mauvais
élèves : la Somalie, le Soudan et le
Mali.

C'est un classement inédit dif-
fusé par la Banque Africaine de
Développement. La BAD a créé
un indice de l'égalité entre les
genres en Afrique. Un outil com-
parant les différences de traite-
ment entre hommes et femmes
dans 52 des 54 pays du conti-
nent. Il sert à mesurer les dispari-
tés, mais également à promouvoir
le développement.

En tête du classement, on retro-
uve l'Afrique du Sud, le Rwanda
ou encore la Namibie. En queue
de peloton, des pays comme la
Somalie, le Mali, la Guinée, la
Mauritanie, le Niger, le Tchad et
la Côte d'Ivoire ferment la mar-
che.

Les femmes pourraient appor-
ter beaucoup plus en termes de
croissance et de développement.
Mais toute une série d'obstacles
les freinent, selon le rapport.

Elles représentent 75% de la
main d'oeuvre agricole et produi-
sent la majorité des denrées.
Mais la ségrégation du marché
du travail africain fait qu'elles
occupent souvent des activités
peu rémunérées du secteur infor-
mel.

En Côte d'Ivoire, par exemple,
elles possèdent 62% des entre-
prises. Des structures de très peti-
te taille et au rendement minime.

Les femmes ont moins accès à
la terre à cause de régimes fon-
ciers défavorables comme au
Mali, où seuls 5% des propriétai-
res terriens sont des femmes. Les
banques leur refusent souvent des
crédits du fait de préjugés cultu-
rels ou d'obstacles juridiques, ce
qui empêchent leurs entreprises
de grandir.

Reléguées aux travaux domes-
tiques, elles payent le manque
d'infrastructures du continent.
Elles consacrent du temps au
ramassage du bois, au puisage
de l'eau. 15 à 17 heures par jour
dans les zones rurales sénégalai-
ses, selon la BAD.

Au final, leur charge est alour-
die et les empêchent d'être auto-
nomes. Une indépendance plom-
bée par des législations discrimi-
nantes. Dans 35 pays, la loi les
oblige à obéir à leurs maris.

L'enquête propose ainsi un

plan d'action visant à améliorer
l'accès des femmes aux ressour-
ces foncières, financières, aux
infrastructures, à l'éducation, à la
santé. Une égalité homme-femme
qui stimulerait considérablement

le potentiel de toute l'Afrique.

Le Rwanda, champion de l'é-
galité hommes-femmes ? 

Depuis 1994, le gouverne-
ment rwandais a mis en place
une politique volontariste pour
promouvoir les femmes. 30% des
postes dans les instances de
prise de décisions étatiques leurs
sont réservés. Depuis 1999, elles
peuvent même hériter de la terre
au même titre que les hommes.
Une législation favorable tire
sont origine de l'histoire tragique
du pays... Reportage

Parmi les plus mauvais élè-
ves: le Mali

Un projet de loi instaurant un
quota de femmes dans les institu-
tions maliennes a été validé en
Conseil des ministres... en juillet
dernier, il y a près d'un an.
Depuis, le texte est bloqué à
l'Assemblée nationale, où il pour-
rait être examiné au mois de juin.
Reportage

Le Mali est 50e sur 52 au
classement de la BAD.

La BAD crée un indice de l'égalité du genre en Afrique 

Le bâtiment de la BAD, la Banque africaine de développement, à Abidjan.
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ACTUALITÉ

Joseph Blatter, 79 ans, a été

reconduit à son poste de président

de la Fédération internationale de

football association (Fifa), vendredi

29 mai 2015 lors du 65e congrès

de l'organisation à Zurich. Une

élection qui intervenait dans un cli-

mat explosif, après l'arrestation de

plusieurs cadres de la Fifa soupçon-

nés de corruption. Les réactions

sont nombreuses après la réélec-

tion de " Sepp ", qui a décidé de

contre-attaquer en s'en prenant à

l'UEFA et aux Etats-Unis.

Voir le grand patron du foot-
ball mondial mis en difficulté par
son jeune adversaire, le prince
jordanien Ali Bin al-Hussein, a été
une vraie surprise. Cent quarante
voix étaient nécessaires pour être
élu au premier tour, c'est-à-dire
la majorité des deux tiers. Mais il
en a manqué sept à Joseph
Blatter, tandis que le prince, der-
nier candidat à s'être maintenu
face au président sortant, obte-
nait 73 suffrages. Seuls la plupart
des membres de l'Union des asso-
ciations européennes de football
(UEFA) s'étaient dits prêts à voter
pour le Jordanien. Son résultat
surprenant est donc, au choix, le
signe que son discours a porté, ou
que Sepp Blatter a perdu du cré-
dit, explique notre envoyé spécial
à Zurich, Christophe Diremszian.

Sepp Blatter se dresse en capi-
taine capable d'affronter la tem-
pête

Qu'à cela ne tienne ; alors
qu'on s'apprêtait à repartir pour
un second tour où seule la majori-
té simple suffisait, soit 105 voix,
le prince Ali est finalement appa-
ru pour annoncer son retrait, au
grand soulagement du président
sortant, soudainement très déten-
du, souriant, blagueur, et qui a
exprimé toute sa gratitude envers
un opposant plus coriace que
prévu. Malgré la tempête et les
attaques, Sepp Blatter, en poste
depuis 1998, reste donc debout
envers et contre tout. Il n'a pas
vraiment tremblé. Il savait sans
doute qu'au cœur de la tornade
que traverse la Fifa, la famille du
football n'aurait pas envie de
débarquer le capitaine.

Car dans la tempête, Sepp
Blatter s'est en effet érigé en
commandant de bord, appelant
les membres de la fédération à
travailler ensemble pour guider
le navire Fifa.

Certains sont restés fidèles au
vieux chef, à l'instar de l'ancien
international libérien George
Weah. Le Ballon d'or 1995 affir-
me que le président est un bon

leader, qu'il a fait du bien au
football. Un signe que les
attaques de la presse et de poli-
tiques - britanniques en particu-
lier - et le divorce entériné avec
l'UEFA - avec les appels à la
démission lancés par son prési-
dent Michel Platini à cette semai-
ne -, n'ont pas altéré le respect
que Joseph Blatter inspire aux
fédérations non-européennes, à
qui il a beaucoup donné.

Soutien au prince Ali : le
Français Michel Platini persiste et
signe

Pour autant, le 5ème mandat

du " parrain " du football mondial
ne pouvait pas plus mal commen-
cer. En faisant arrêter quelques-
uns de ses plus hauts dirigeants, la
justice américaine a porté un
sérieux coup à l'image de l'orga-
nisation. Et ça n'est peut-être pas
fini puisque de nouvelles interpel-
lations pourraient avoir lieu.
Quant aux multinationales spon-
sorisant la Fifa, elles sont lasses
de ce climat de suspicion. Si Sepp
Blatter veut réhabiliter l'institu-
tion, la laisser " plus forte "
comme il l'a dit, cela passe donc
par deux maîtres-mots : confiance

et transparence. Car ses détrac-
teurs l'attendent toujours au coin
du bois et n'ont sans doute pas dit
leur dernier mot.

" Le football a perdu ", a ainsi
lancé après le vote, sur Twitter,
l'ancien Ballon d'or portugais Luis
Figo, qui s'était retiré de la cour-
se à la présidence de la Fifa bien
avant le vote. Nombreux sont
ceux qui espéraient que le scan-
dale de corruption révélé cette
semaine ferait chanceler Sepp
Blatter, et les critiques sont acer-
bes au lendemain de son réélec-
tion. " Nous sommes déçus par le

résultat ", a quant à lui déclaré
Sunil Gulati, président de la
Fédération américaine de foot-
ball, alors que Michel Platini, lui
aussi Ballon d'or par le passé, se
montrait moins direct, se disant "
fier que l'UEFA ait soutenu un
mouvement pour le changement "
en la personne d'Ali Bin al-
Hussein.

Sepp Blatter " pardonne à

tout le monde ", mais il " n'ou-

blie pas " 

Indémontable, celui qui souhai-
te manifestement mourir sur scène
s'est exprimé samedi 30 mai
2015 sur la chaine de télévision
suisse RTS, parlant au sujet de la
campagne de ses adversaires
d'une " haine, venue non pas seu-
lement d'une personne à l'UEFA,
mais d'une organisation, l'UEFA,
qui n'a pas compris qu'en (1998)
je suis devenu président ". " Je
pardonne à tout le monde, mais je
n'oublie pas ", a ajouté Sepp
Blatter alors qu'on l'interrogeait
sur Michel Platini spécifiquement.
Mais de rassurer chacun concer-
nant les relations futures entre les
deux organisations : " Nous ne
pouvons pas vivre sans l'UEFA et
l'UEFA ne peut vivre sans nous ",
considère M. Blatter.

Rfi.fr 

Sport/Football/ FIFA:

Sepp Blatter réélu, contre-attaque

Sepp Blatter (g) félicité par Michel Platini (dt)

En Tanzanie, un nouveau som-

met des chefs d'Etats d'Afrique de

l'Est doit se tenir dimanche, un som-

met d'urgence pour parler de la

crise au Burundi, après une pre-

mière réunion qui s'est tenue le 13

mai dernier. Mais dès ce samedi

après-midi, les ministres des

Affaires étrangères des  cinq pays

membres de la région se sont réunis

à huis clos pour préparer un certain

nombre de recommandations.

Pendant plus de cinq heures,
les portes de la salle de réunion
sont restées résolument fermées.
Les couloirs quasi déserts. Seuls
les envoyés spéciaux américains,
anglais, belges et de l'Union
européenne attendaient patiem-
ment de pouvoir s'entretenir avec
l'un ou l'autre.

A l'intérieur, les ministres du
Rwanda, de l'Ouganda, du
Kenya, de Tanzanie et du Burundi
bien sûr. Tous réunis pour prépa-
rer le sommet de dimanche.

De quoi était-il question? Trois
rapports ont été examinés. Celui
d'anciens responsables politiques

de la région, un autre sur les réfu-
giés et enfin un dernier sur la
situation politique au Burundi
après qu'une délégation des Etats
d'Afrique de l'Est se soit rendue
sur place.

Mais au final, le véritable
suspense, c'est de voir quelles
recommandations les ministres
des Affaires étrangères vont pré-
parer pour leurs présidents atten-

dus dimanche. En début de soirée,
la délégation burundaise a quitté
la salle pour laisser les quatre
autres ministres des Etats
d'Afrique de l'Est délibérer).

Quatre options seraient tou-
jours en discussion ce soir. Pour
l'essentiel, différentes proposi-
tions de calendriers pour le
report des élections communales,
législatives et présidentielles.

Il y a aussi ce rapport des pro-
cureurs de la région. Leur mission
: analyser si oui ou non se présen-
ter pour un troisième mandat est
constitutionnel. Leur conclusion
sans appel, selon plusieurs sour-
ces, sera directement transmise
aux chefs d'Etat demain.

Chronologie et chiffres clés 
Source : rfi.fr

Crise au Burundi: 

Nouveau sommet d'urgence en Tanzanie 




